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  « L'Europe sera unie ou elle sera cosaque… L'agglomération de l'Europe arrivera tôt ou tard par la force des choses : l'impulsion est donnée et je ne pense pas… qu'il y ait en Europe d'autre équilibre que l'agglomération… des grands peuples… »

 Napoléon

 (E.A. Las Cases, Mémorial de Sainte-Hélène, 1823)






 Avant-propos

 Chaque nouvelle édition s'inscrit dans un environnement mondial et européen en constante évolution. La dixième paraissait sur fond de crise financière mondiale, mais aussi de renouvellement institutionnel et stratégique dans la perspective « Europe 2020 » toujours en cours. 

 La onzième, en 2016, a pour toile de fond le « Brexit » dont on commence seulement maintenant à évaluer les conséquences et dont on ne sait toujours pas quel en sera le dénouement alors que les négociations pour son règlement définitif n'en sont qu'à mi-course ! après une première phase préliminaire ouverte le 22 Mai 2017 et une deuxième le 29 Janvier aux prises avec les questions les plus sensibles pour l'avenir des deux parties, Royaume Uni et Union européenne. 

 La douzième coïncide avec un regain de tensions sur la crise migratoire dans les pays où le populisme antieuropéen s'est imposé en les incitant à se durcir par un repli à l'intérieur de leurs frontières plutôt que de s'ouvrir au monde extérieur. 

 La construction européenne n'a certes jamais été un « long fleuve tranquille », mais la force de l'Union a toujours permis de surmonter ses difficultés et ses faiblesses dans l'esprit même de ses pères fondateurs qui désiraient avant tout fédérer les peuples dans une Europe unie autour d'un projet commun qui permette paix et prospérité. 

 C'est cette formidable entreprise qui continue son chemin malgré les obstacles, que le lecteur de cet ouvrage, dont le moindre mérite n'est pas de présenter en un seul volume les institutions et les politiques de l'Union européenne, pourra apprécier à travers les analyses objectives, précises et rigoureuses de ses auteurs, loin de toute politique partisane.

 Jean-Louis Clergerie Annie Gruber Patrick Rambaud
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 INTRODUCTION

 LA CONSTRUCTION EUROPÉENNE


 La formation de l'Europe actuelle commence après 1945 quand les Européens s'aperçoivent qu'ils n'existent plus, écrasés sous les décombres de la deuxième guerre mondiale. L'expression « Allemagne, année 0 » qui était le titre d'un film tourné à l'époque dans les ruines de la capitale allemande aurait pu tout aussi bien être appliqué à toute l'Europe occidentale ! Seuls les Anglais invaincus sur le champ de bataille ont pu conserver pendant un temps quelques illusions sur leur influence dans les affaires mondiales, ce qui ne devait pas être sans conséquence sur la construction européenne.

 En moins d'un tiers de siècle, l'Europe est passée de la primauté mondiale qui était la sienne depuis le xixe siècle jusqu'en juillet 1914 qui marque l'apogée de sa puissance, à son écrasement en 1945 ! Une suprématie mondiale qui s'applique dans tous les domaines. Dans l'action politique, elle se partage le monde en empires coloniaux ; en matière économique et financière, elle est la Banque du monde (ce qui est surtout vrai de la Grande Bretagne et de la France) ; dans le domaine technique et scientifique elle domine par les immenses progrès accomplis au xixe siècle.

 En 1945, c'est l'effondrement total. Ce brusque passage de la primauté mondiale à l'écrasement a été le résultat d'une rapide succession d'événements, jalonnés par la première guerre mondiale qui a affaibli l'Europe, l'arrivée d'Hitler au pouvoir, et après une série de désastres diplomatiques dont le plus célèbre est celui de Munich en 1938, le raidissement de la Grande Bretagne et de la France qui donnent des garanties à des États menacés par le Reich, en particulier la Pologne, ce qui les conduit à s'engager dans un conflit auquel elles ne sont préparées ni par la diplomatie ni par les armes.

 La guerre aboutit d'abord à l'écrasement des États européens par les puissances de l'Axe, puis, le conflit s'étant généralisé, à la défaite de l'Italie et à l'anéantissement de l'Allemagne. Beaucoup d'étrangers prédisaient alors que l'Europe ne pourrait pas se relever de ses cendres. Dès lors, l'avenir des Européens ne pouvait plus passer que par leur union, et leur chance a été d'en comprendre très vite la nécessité vitale pour préserver ou retrouver leur influence dans les affaires internationales et plus simplement pour assurer leur liberté et leur sécurité. Pour les pays riches de l'Europe, il s'agit surtout d'éviter de n'être plus que les enjeux des deux grands États géants qui se partagent et se disputent désormais l'hégémonie mondiale, secoués eux-mêmes par des mutations déstabilisantes dans le cas de l'URSS ou par des problèmes internes influant sur le reste du monde dans le cas des Etats-Unis.

 Mais la construction européenne qui commence après 1945 n'est pas le simple résultat conjoncturel d'une prise de conscience de leur situation par les États européens à un moment dramatique de leur histoire. L'œuvre d'unification s'appuie solidement sur de longues traditions intellectuelles, morales et spirituelles qui ont forgé une civilisation commune qui a perduré à travers le temps en dépit des divisions politiques et des pires déchirements. La construction de l'Europe, ou plutôt sa reconstruction a été préparée par son histoire et par les doctrines européennes d'unité qui forment ensemble ce qu'il convient d'appeler la tradition européenne.

 De l'histoire, que nous ne retracerons pas ici, retenons seulement le souvenir vivace et nostalgique de deux fortes unités politiques passées entretenu dans notre mémoire collective par les historiens comme par la doctrine européenne.

 La première est celle de l'Empire romain dont la longévité peut s'expliquer en partie par une remarquable politique d'assimilation des peuples conquis sur l'ensemble du pourtour méditerranéen. Le discours prononcé par l'Empereur Claude devant le sénat romain 1 pour appeler à siéger des hommes de la « Gaule chevelue » traduit bien quelle était la largeur de vue des romains : « Pourquoi Lacédémone et Athènes sont-elles tombées malgré leur puissance guerrière, si ce n'est pas pour avoir rejeté de leur sein, comme des hommes d'une autre race, les vaincus ? Romulus, notre fondateur, fit preuve d'une bien plus grande habileté : la plupart des peuples devinrent, le même jour, d'ennemis qu'ils étaient, citoyens de Rome », c'est-à-dire ayant les mêmes droits et les mêmes obligations. Cette romanisation a pu assurer à tout l'Empire les bienfaits de la civilisation et de la « pax romana ».

 La seconde unité historique de l'Europe est celle de l'Empire carolingien de Charlemagne sacré Empereur d'Occident en 800. Son Empire n'est plus celui de l'Europe méditerranéenne et son territoire situé plus au Nord a pour capitale Aix-La-Chapelle. C'est de cette période que les historiens s'accordent à dater la naissance de l'Europe occidentale 2. Mais l'Empire carolingien n'a pas duré, et l'Unité politique emportée par les querelles de succession a été rapidement brisée par le Traité de Verdun.

 Mais la tradition européenne est aussi riche des doctrines qui ont maintenu l'idée de l'unité européenne et qui constituent le ferment de la construction européenne actuelle. Elles ont leur place, modeste mais nécessaire, dans un ouvrage comme le nôtre pour comprendre leur force et le fonds commun d'inspiration avec l'entreprise d'unification actuelle qui n'est pas achevée. Il s'agit toujours dans tous les cas, de chercher comment assurer la paix en Europe.

 Partant de ce fonds commun de doctrine d'unité, nous verrons comment la construction européenne est passée de façon réaliste des idées aux réalisations effectives après la deuxième guerre mondiale. Les premières difficultés ont opposé les thèses fédéralistes favorables aux abandons de souveraineté nécessaires à des organes supranationaux et les vieilles répugnances des États à aliéner la moindre parcelle de cette souveraineté, même si celle-ci est devenue souvent une simple apparence. Le résultat de cette « querelle de la supranationalité » a été une construction européenne longtemps désordonnée selon des méthodes et des conceptions hétéroclites qui ont abouti à un foisonnement d'organisations dans lesquelles il n'est pas toujours facile de se reconnaître.

 L'introduction étudie les choix totalement novateurs qui ont conduit à la formation des Communauté, puis à la création de l'Union européenne dans une perspective de construction fédérale voulue par les pères fondateurs.

 Elle analyse ensuite les évolutions à travers les Traités qui ont permis aux États membres de surmonter les obstacles et les difficultés rencontrés, et aussi à travers les projets, aboutis ou non, ayant pour ambition de renforcer ou d'étendre l'Union : celui abouti de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne proclamant nos valeurs communes, celui toujours d'actualité d'une nouvelle grande Europe à l'échelle du Continent, et celui du Traité constitutionnel qui a été rejeté en 2005 par le double référendum français et néerlandais.

 Nous aborderons enfin le dernier avatar actuel de cette évolution, celui du retrait de l'Union par la Grande-Bretagne, rendu possible par le dernier Traité de Lisbonne et dont les conséquences encore incertaines sont en cours de négociation.

 – Section 1. La formation de l'Europe actuelle.

 – Section 2. Les évolutions de l'Union européenne depuis Amsterdam.

 Section 1. LA FORMATION DE L'EUROPE ACTUELLE

 1

 		L'Europe que nous connaissons s'est faite sur un fonds commun de civilisation, ce qui lui donne une base solide. Mais sa formation a rencontré nombre de difficultés et d'hésitations sur l'architecture et sur la méthode à adopter pour lui assurer une efficacité pérenne. Les Communautés et l'Union qui ont pu se mettre en place tour à tour résultent d'une évolution de l'Europe confrontée aux crises mondiales.

 § 1. Les bases de la construction actuelle

 2

 		Généralités ◊ Bien avant que la prise de conscience de « faire l'Europe » ne s'impose dans le contexte très réaliste des problèmes économiques et politiques de la deuxième moitié du xxe siècle, l'idée européenne et ses doctrines d'unité ont été transmises par la tradition européenne. Cette Europe des idées et des projets d'union est de toutes les époques.

 A. L'Europe des idées et des projets d'union

 3

 		Les doctrines 3 européennes ont maintenu au cours des siècles l'idée de l'unité européenne et préparé l'Europe unie que notre époque s'efforce de construire.

 Mais si l'Europe a inspiré, tout au long des siècles, d'innombrables écrivains, poètes, philosophes, théoriciens politiques, il faut distinguer parmi ceux-ci deux catégories. Pour les uns, l'Europe fournit un thème de méditations générales. Pour d'autres, elle est l'objet de doctrines plus précises visant à la construction de systèmes politiques ou économiques. Il faut, dans la doctrine, distinguer l'Europe des idées générales et l'Europe des projets plus précis.

 1. L'Europe des idées générales

 4

 		L'Europe des idées générales ◊ Pour de nombreux – et souvent très grands – auteurs, l'Europe est un thème de méditation : les uns rêvent de l'unité perdue, telle celle de l'Empire romain ou de l'Empire carolingien, d'autres prophétisent l'unité future, certains constatent l'unité morale qui existe. L'œuvre des philosophes, des poètes, des historiens, des pamphlétaires a eu pour mérite d'entretenir l'idée européenne. Au xviie siècle par exemple, Montesquieu, Voltaire font état d'une Europe dont ils constatent, l'existence, l'Europe « des lumières ». Selon Voltaire, les « Européens chrétiens sont ce qu'étaient les Grecs ; ils se font la guerre entre eux ; mais ils conservent dans ces dissensions tant de bienséance, et d'ordinaire tant de politesse, que souvent un Français, un Anglais, un Allemand qui se rencontrent paraissent être nés dans la même ville » 4. Voltaire se satisfait donc d'une Europe où l'on s'égorge poliment.

 Au xixe siècle l'exaltation de l'Europe apparaît ainsi dans les œuvres des plus grands écrivains. De tous, Victor Hugo est le plus grand, le plus lyrique. L'un des premiers il envisage les États-Unis d'Europe 5 et n'hésite pas à évoquer pour eux une monnaie commune dans un discours prophétique prononcé le 24 février 1855.

 À côté de lui, dans toute l'Europe, une foule de poètes, de philosophes, d'écrivains plus ou moins illustres, exaltent l'idée de l'Europe : Lamartine, Michelet, Gioberti, Heine, etc. Mazzini fait de l'Europe une idée-force dont il anime les mouvements qu'il crée : Jeune Italie, Jeune Allemagne, Jeune Pologne, etc. 6.

 Mais l'Europe de la doctrine n'est pas restée celle des idées générales, des thèmes poétiques, historiques, philosophiques. Il y a aussi dans la doctrine une Europe des projets, parfois peu réalistes, mais précis.

 2. L'Europe des projets d'union

 5

 		Il semble que la doctrine de la construction européenne obéisse à un rythme fixé par l'Histoire : les siècles où la division de l'Europe s'aggrave sont aussi ceux qui produisent les idées les plus fortes, les plus précises ; les siècles de silence relatif de la doctrine européenne sont ceux où il existe une certaine forme d'unité européenne. C'est ainsi qu'après l'apparition, dès la fin du Moyen Âge, de quelques précurseurs, nous constaterons la pauvreté doctrinale du xvie siècle, la richesse du xviie siècle, le silence relatif du xviiie siècle, le renouveau du xixe siècle jusqu'en 1914 ; le xxe siècle, à partir de 1914, ne sera plus seulement une ère doctrinale, mais il verra se réaliser les efforts d'unité européenne.

 6

 		Les précurseurs ◊ Dès la fin du Moyen Âge, alors que la Chrétienté se défait au profit des États souverains, les premiers théoriciens apportent à la construction de l'Europe des idées qui, pour l'essentiel, subsisteront.

 Avec Pierre Dubois, juriste contemporain de Philippe le Bel, la doctrine européenne moderne, tenant compte de l'existence d'États souverains échappant à l'autorité de l'Empereur et du Pape, fait dans l'Histoire une entrée sans éclat. Pour assurer la paix entre les États, Dubois propose un système institutionnalisé d'arbitrage international : les différends seront réglés pacifiquement par un « concile » de princes laïcs ou ecclésiastiques, le Saint-Siège pouvant statuer comme instance d'appel. Les idées de Pierre Dubois n'eurent aucune influence sur leur temps. Elles furent redécouvertes au xixe siècle, en particulier par Renan, mais elles semblent avoir cheminé par tradition orale et inspiré divers projets postérieurs.

 Si les idées de Pierre Dubois sont restées momentanément sans écho, il n'en a pas été de même d'un projet, sans doute suggéré par un homme d'affaires français, Antoine Marini, au roi de Bohême Georges Podiebrad (1420-1471). Proche des idées de Dubois, le projet de Podiebrad comportait des institutions précises. Fondé sur les principes de non-agression et d'aide mutuelle entre États, le projet prévoyait la création d'une confédération européenne limitant la souveraineté des États et dotée d'organes communs, l'assemblée (votant à la majorité simple), la Cour de Justice, un budget fédéral, une force armée commune, une procédure d'arbitrage. Le projet échoua devant la dérobade de Louis XI et l'hostilité du Pape (contre lequel il était en partie dirigé).

 7

 		Le xvie siècle ◊ Si la fin du Moyen Âge a vu surgir les premières doctrines européennes modernes, le xvie siècle surprend par son silence. Peut-être les hommes de la Renaissance ont-ils éprouvé moins d'inquiétude devant la division de l'Europe que leurs devanciers, témoins de l'effondrement de la Chrétienté. L'explication du silence du xvie siècle tient peut-être à cette idée, formulée à propos d'Érasme : « Érasme est le type même de ces grands hommes du xvie siècle qui ne parlent pas de l'Europe, parce qu'en somme ils ne voient rien qu'elle. Ce Hollandais de naissance a vécu à Bruxelles, à Paris, en Angleterre et en Suisse et il a visité l'Italie et l'Allemagne » 7. L'Europe divisée politiquement reste une communauté de civilisation dont les hommes de la Renaissance se satisfont.

 8

 		Le xviie siècle ◊ Par contre, au xviie siècle, la doctrine européenne produit quelques-uns de ses grands noms. Contemporain de Louis XIII, Emeric Crucé apporte à la construction européenne une idée neuve : le projet de Crucé a pour but d'assurer la paix, non seulement pour elle-même, mais aussi parce qu'elle doit favoriser l'économie et les échanges. Pour cela Crucé, dans son ouvrage le Nouveau Cynée, propose d'organiser la paix par l'arbitrage confié à une assemblée permanente siégeant à Venise et réunissant des représentants des États de la Chrétienté et même du reste du monde, de la Turquie, et du Japon.

 De la même époque date un autre projet inclus dans le Grand dessein attribué par Sully à Henri IV. Ce projet suppose un « remodelage » de l'Europe, qui doit être divisée en quinze États d'importance à peu près égale. Entre ces États, la paix doit être assurée par l'organisation de « conseils provinciaux » siégeant à Dantzig (pour les royaumes du Nord-Est), Nuremberg (pour les Allemagnes), Vienne (pour l'Europe de l'Est), Bologne (pour les pays italiens), etc. Ces conseils provinciaux, statuant en premier ressort sur les litiges entre les États, doivent être « coiffés » par un « conseil très chrétien » de quarante membres représentant les quinze États. Le respect des décisions des conseils doit être assuré par une armée européenne financée en commun 8.

 C'est au xviie siècle que, pour la première fois, un Américain, William Penn, propose à l'Europe des moyens de mettre fin aux guerres qui la déchirent. Dans un « Essay » de 1693, William Penn suggère l'institution d'une Diète groupant des représentants des pays de l'Europe (et même de la Turquie), statuant à la majorité et disposant d'une force armée. La paix ainsi préservée doit permettre à l'Europe de développer son économie et sa civilisation 9.

 Parmi les grands noms du xviie siècle il faut encore citer celui de Leibniz. Pour ce philosophe, l'unité européenne n'est pas exclusivement destinée à assurer la paix européenne : elle est par elle-même une nécessité, un système conforme à la philosophie générale de Leibniz, à sa conception du monde qui le porte à tout unifier (notamment les Églises, catholique et protestante) 10.

 9

 		Le xviiie siècle ◊ Le xviiie siècle est un siècle relativement pauvre en doctrines européennes. Et pourtant il a vu naître quelques grands projets : ceux-ci sont l'œuvre d'hommes qui appartiennent encore au xviie siècle ou qui appartiennent déjà au xixe siècle. Le xviiie siècle des philosophes comporte plutôt des témoins que des théoriciens. Voltaire, Montesquieu constatent et exaltent cette Europe des lumières, cette « catholicité de la raison » 11 dont ils sont les témoins.

 Pourtant, en dépit de sa relative pauvreté, le xviiie siècle a produit, à ses débuts et à sa fin, deux projets européens importants : celui de l'abbé de Saint-Pierre et celui de Kant.

 Le « Projet de paix perpétuelle » de l'abbé de Saint-Pierre fut d'abord publié en 1712, puis sous forme d'un abrégé, en 1729. L'abbé de Saint-Pierre proposait une organisation de la paix fondée sur un plan en cinq points : alliance perpétuelle entre les souverains ; respect par les États des décisions d'un « Sénat européen » ; contribution des États aux dépenses de l'alliance ; intervention collective contre les États qui ne respecteraient pas le pacte ; révision du pacte à la majorité, sauf sur les cinq points fondamentaux pour lesquels l'unanimité serait nécessaire 12. L'organe essentiel du projet devait être le Sénat européen, de quarante membres, doté du pouvoir législatif et judiciaire statuant à la majorité, disposant de la force armée.

 Le projet de l'abbé de Saint-Pierre fut résumé et commenté par Jean-Jacques Rousseau qui formula une critique essentielle : Rousseau reprochait au projet de l'abbé d'attendre des princes souverains la réalisation d'une confédération européenne. Le philosophe n'attendait cette confédération que d'une révolution 13.

 Le projet de l'abbé de Saint-Pierre datait du début du xviiie siècle. La fin du siècle fut marquée par l'apparition d'autres projets, d'idées parfois neuves (tel celui de Bentham, écrit en 1789 et publié en 1939) 14. Parmi les œuvres importantes, il faut surtout retenir celle de Kant, publiée en 1795, le Projet philosophique de paix perpétuelle. Écrit pendant les guerres de la Révolution, ce projet proposait un système propre à assurer la paix de l'Europe. Ce système devait être fondé sur une construction juridique, une fédération d'États soumis à des lois communes. Le Droit devait constituer le lien fédéral, le fondement de la solution des litiges. En attendant que la construction de cette fédération soit possible, Kant proposait l'établissement d'un système beaucoup plus timide d'alliances entre États, un « congrès permanent des États », simple « union volontaire et en tous temps révocable » 15.
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 		Le xixe siècle (1815-1914) ◊ Les profonds changements apportés à l'Europe par la Révolution et l'Empire devaient faire du xixe siècle une grande époque pour la doctrine européenne. De très grands écrivains proclament leur foi européenne, des esprits perspicaces prévoient que l'Europe verra sa suprématie menacée par les deux géants : la Russie, les États-Unis 16. Mais au xixe siècle la doctrine européenne est dominée par deux grands noms : Saint-Simon et Proudhon.

 Les idées de Saint-Simon présentent de grandes nouveautés et quelques lacunes. Pour Saint-Simon, l'unité de l'Europe doit être fondée sur l'entente de la France et de la Grande-Bretagne : il ne prévoit pas – ce que certains de ses disciples envisagent – l'unité de l'Allemagne. La structure de l'Europe doit reposer sur un système parlementaire comportant un roi et un Parlement composé de deux chambres. La Chambre Haute doit être nommée par le roi, mais la Chambre Basse est conçue par Saint-Simon selon des idées originales. C'est surtout dans la composition de cette Chambre Basse que réside l'intérêt de la conception européenne de Saint-Simon. Cette chambre devra être nommée de façon à représenter les « corporations », c'est-à-dire les grandes catégories économiques, professionnelles. Ce Parlement européen sera investi d'importantes tâches communes surtout de nature économique, intéressant les grands travaux, l'instruction, etc. Le plan de Saint-Simon n'est pas très explicite à l'égard de l'autonomie que conserveront les États membres de la fédération. Il est surtout original dans la mesure où il prévoit la construction d'une Europe confiée moins aux politiques qu'aux savants, aux économistes, aux juristes, aux techniciens. Et cette construction est principalement mise au service de l'économie des États. La doctrine de Saint-Simon annonce de manière précise celle qui inspirera la fondation des Communautés européennes 17.

 Les idées de Proudhon ne sont pas moins originales que celles de Saint-Simon. Allant contre l'opinion générale de son temps, Proudhon condamne à la fois la centralisation héritée des Jacobins et le principe des nationalités dans lequel il devine un danger : la création d'États puissants et rivaux, génératrice de guerres. Contre ce double danger, Proudhon propose d'appliquer à l'Europe l'organisation fédérale qu'il a développée surtout dans un de ses ouvrages, Du principe fédératif (1863). Pour assurer aux hommes une liberté réelle, Proudhon veut organiser la société en la fondant sur la cellule vivante, celle dans laquelle les hommes se connaissent directement, essentiellement, la commune. La société doit être composée de fédérations successives (communes, provinces, etc.). L'Europe doit être l'une de ces fédérations, une « confédération de confédérations ». Elle devra rassembler les confédérations grecque, batave, Scandinave, italienne, etc., auxquelles se joindront les grands États européens revenus à la décentralisation 18.

 Ainsi le xixe siècle a appelé à l'unité européenne. Il a vu même naître l'idée et l'expression des « États-Unis d'Europe ». Mais il n'a pu éviter les grandes catastrophes du xxe siècle. Celles-ci ont eu pour effet de donner à l'idée européenne une impulsion nouvelle.
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 		Le xxe siècle : idées et mouvements européens ◊ Le xxe siècle est un siècle au cours duquel l'idée européenne est moins l'objet d'approfondissements théoriques que d'efforts de réalisations. Il est l'ère des mouvements européens.

 Après la première guerre mondiale, l'idée de fédération européenne fut reprise en 1922, par Coudenhove-Kalergi, notamment dans la publication d'un ouvrage : Pan-Europe 19. Coudenhove-Kalergi prévoyait notamment la constitution d'une fédération européenne fondée sur des abandons de souveraineté consentis par les États européens. Pour réaliser ce projet et agir sur l'opinion, Coudenhove-Kalergi créa, sous le patronage de hautes personnalités, un mouvement intitulé l'Union Paneuropéenne dont Aristide Briand accepta d'être président d'honneur.

 L'entre-deux-guerres vit la création d'autres mouvements tels que l'Union économique et douanière européenne, la Fédération pour l'entente européenne.

 Mais l'initiative la plus spectaculaire de l'époque fut celle prise par Aristide Briand devant la SDN. L'épisode est bien connu. Le 7 septembre 1929, Aristide Briand propose à l'assemblée générale de la SDN de créer, entre les États européens, un lien fédéral, mais sans porter atteinte aux souverainetés de ces États. À la suite de cette proposition, Briand est chargé par l'assemblée de présenter un mémorandum sur « l'organisation d'un régime d'Union fédérale européenne ».

 À l'exception de la Grande-Bretagne, les États firent à ce mémorandum une réponse favorable qui cachait mal les répugnances de plus en plus grandes à accepter des abandons de souveraineté. On connaît le sort du projet qui fut enterré dans les formes classiques d'un renvoi à une commission d'études.

 L'échec de cette tentative précéda de peu les événements qui, à partir de 1933, devaient entraîner l'écrasement de l'Europe.
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 		Après la seconde guerre mondiale ◊ Après la seconde guerre mondiale, l'Europe est entrée dans l'ère des réalisations effectives. Mais la pression des « mouvements européens » a fortement agi sur ces réalisations.

 L'idée d'une Union européenne fut relancée par Winston Churchill dans un discours prononcé devant l'université de Zurich, le 19 décembre 1946. Elle rencontra dans toute l'Europe un écho qui détermina la fondation de divers mouvements européens ; l'Union européenne des fédéralistes, le Mouvement socialiste pour les États-Unis d'Europe, l'Union parlementaire européenne (de Coudenhove-Kalergi), les Nouvelles équipes internationales, etc. En décembre 1947 fut institué entre ces mouvements un Comité international de coordination des Mouvements pour l'unité européenne. Ce comité réunit plusieurs congrès dont l'un d'eux eut une influence décisive : le Congrès de La Haye (7-10 mai 1948) dont les initiatives aboutirent à la création du Conseil de l'Europe. Par la suite, le Comité de coordination s'érigea en Mouvement européen.

 Par ailleurs d'autres initiatives créèrent des organisations d'action européenne : citons notamment le Conseil des communes d'Europe (constitué en 1951) qui réunit périodiquement les États généraux des communes d'Europe. Enfin après l'échec de la communauté européenne de défense (1954), Jean Monnet fonda un important mouvement, le Comité d'action pour les États-Unis d'Europe.

 Ainsi la construction de l'Europe, dont nous sommes les témoins, a-t-elle été préparée par des générations d'écrivains, de philosophes, d'historiens, de poètes, de juristes, de théoriciens politiques. Tous n'ont pas connu un égal succès, mais tous ont contribué à entretenir la nostalgie de l'unité antique perdue, retrouvée brièvement du temps de Charlemagne, et l'espoir de la rétablir entre les parties dissociées de l'Europe.
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 		Les deux conceptions opposées de l'Europe ◊ Mais les doctrines européennes se sont heurtées à une difficulté dont leurs auteurs n'ont pas toujours eu une claire conscience. Cette difficulté réside dans la contradiction qui oppose l'unité de l'Europe et la souveraineté des États. Il serait possible de classer les projets européens en deux groupes : « ceux qui, soucieux de respecter et de maintenir la souveraineté des États, s'en tenaient à proposer une coopération des gouvernements européens dans le cadre d'institutions permanentes dépourvues de pouvoir de contrainte, et ceux qu'on dirait aujourd'hui de type fédéral, parce qu'ils n'hésitaient pas à soumettre les États membres à une autorité supranationale » 20.

 Cette contradiction n'est pas restée purement doctrinale. Elle est passée dans les faits lorsque la construction de l'Europe, après 1945, a été entreprise. Elle a conduit cette construction dans deux directions divergentes, a abouti à la distinction des deux Europes dont l'opposition est parfois vive.

 B. L'Europe des réalités économiques et politiques
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 		Préparée par une longue tradition tant politique qu'intellectuelle ou morale, l'union de l'Europe est devenue nécessaire dans la deuxième moitié du xxe siècle. Pour le démontrer, nous considérerons les besoins auxquels répond la principale des organisations européennes mise en place dès 1951 : la Communauté, et les enseignements que son action a apportés. D'après l'expérience communautaire, on peut dire que la construction européenne est d'abord fondée sur des raisons économiques ; mais celles-ci aboutissent nécessairement à la coopération ou l'union politique ; celle-ci a été en outre de plus en plus imposée par l'environnement mondial.

 1. Les fondements économiques de l'unité européenne

 15

 		La construction européenne. Fondements économiques ◊ L'objectif lointain des hommes qui ont conçu et signé les Traités européens était sans aucun doute politique. Mais il répondait aussi à des besoins économiques plus immédiats qui, depuis, se sont précisés et illustrent aujourd'hui une constatation générale : l'unification est apparue aux États européens comme le meilleur – peut-être le seul – moyen d'améliorer l'utilisation de leurs capacités économiques et techniques, d'accroître leur efficacité dans les conditions exigées par le monde moderne. Ainsi, une évidence s'impose : nombreuses sont aujourd'hui les entreprises, les initiatives dont le poids est trop lourd pour les seules ressources d'un État européen isolé. L'exemple qui vient d'abord à l'esprit est celui de la conquête de l'espace que pendant longtemps seules les « super-puissances » ont pu mener à bien. D'autres exemples pourraient être cités, en particulier celui de l'organisation de la défense. Des échecs ou demi-échecs sur le plan économique ont dans les années passées dénoncé les méfaits du nationalisme appliqué à l'économie et à la technologie : l'aventure coûteuse du Concorde, la dispersion des efforts français et allemands sur la télévision en couleur, les premières centrales nucléaires françaises, etc. Souvent à une réussite technique a correspondu un échec économique.

 Par ailleurs, l'unité européenne est la condition indispensable pour que soit offert aux entreprises européennes un marché intérieur assez vaste pour correspondre à leur potentiel. Ce marché intérieur, notion-clé de la Communauté européenne et plus tard de l'Union européenne, n'est pas seulement nécessaire aux possibilités des entreprises européennes. Il est aussi la condition nécessaire pour que puissent se développer des entreprises capables d'opposer à la puissance d'entreprises étrangères (américaines notamment, mais aussi japonaises ou d'autres nationalités) une capacité de concurrence que les frontières douanières ne peuvent plus protéger. En outre, l'unité européenne peut donner aux pouvoirs publics communautaires des moyens plus grands que n'en auraient de simples États pour soumettre à un certain contrôle ces importants centres de décision de la vie internationale que sont les sociétés dites « multinationales » (publiques ou privées).

 Une autre raison de la construction européenne résulte de ce que de nombreux problèmes ne peuvent plus être résolus par la seule volonté des pouvoirs d'un État, à l'intérieur des frontières de ce seul État. La perméabilité des frontières, l'interdépendance des États obligent aujourd'hui à chercher des solutions internationales à de tels problèmes dans un cadre mondialisé. Il en est ainsi des problèmes qui intéressent la monnaie, l'environnement, les normes techniques, etc. Les solutions de ces problèmes devraient être mondiales ; mais dans leur recherche, une Europe unie doit pouvoir présenter son point de vue, défendre ses intérêts.

 Ainsi, considérée du seul point de vue de l'économie, l'unité européenne est fondée sur de nombreuses raisons. Mais ces raisons, examinées de près, révèlent deux caractères. Les problèmes économiques auxquels correspond la Communauté européenne ne sauraient être détachés des problèmes politiques. L'activité interne de la Communauté a nécessairement des prolongements extérieurs.

 2. Le caractère inséparable de « l'économique et du politique »
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 		Fondée sur des objectifs économiques, la Communauté a été dotée de compétences économiques. S'ensuit-il que le fonctionnement des institutions communautaires exclut tout ce qui touche aux compétences politiques ? Prétendre séparer l'économique et le politique n'est pas possible pour plusieurs raisons : ce serait contraire à l'esprit des Traités européens : contraire à la logique ; contraire à la réalité ; contraire à l'évolution nécessaire de la Communauté.
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 		Le lien de l'économie et de la politique est en conformité avec l'esprit des traités ◊ Il est dans l'esprit des traités européens de lier la construction économique et la construction politique. Robert Schuman avait vu dans la CECA une forme nouvelle de construction de l'Europe : la « construction fonctionnelle » et pragmatique qui devait préparer l'Union politique par la création de solidarités économiques. Sans doute aurait-il été surpris par la volonté de certains de ses successeurs dans les responsabilités européennes de séparer systématiquement l'économie, domaine des Communautés, de la politique, domaine des relations interétatiques. Cette séparation n'est pas seulement contraire à l'esprit des traités européens. Elle est surtout profondément illogique.
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 		La logique interdit de dissocier l'économie et la politique ◊ La première raison de cet illogisme vient de l'impossibilité qu'il y a de séparer le domaine de l'économie (ou même de la technique) et celui de la politique. Toute discussion d'une certaine importance portant sur des questions économiques, techniques, juridiques aboutit tôt ou tard à un seuil politique. Toute solution à de tels problèmes découle nécessairement de choix politiques ; qu'il s'agisse de la fixation du prix du lait, de l'organisation d'un Fonds monétaire ou du choix entre des filières de centrales nucléaires, la solution technique adoptée découle nécessairement de choix politiques. On voit mal, dans un domaine comme celui de l'énergie, comment séparer l'économie, la technique et la politique.
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 		Dissocier l'économie et la politique est contraire à la réalité du Marché commun ◊ Prétendre séparer l'économie et la politique revient à nier une évidence : la Communauté européenne est une communauté politique. Et les compétences politiques de la Communauté économique ne peuvent rester limitées aux domaines de l'économie. Elles doivent nécessairement s'étendre aux domaines de la politique étrangère générale et de la défense. C'est là une vérité qui s'inscrit toujours aujourd'hui dans l'Union européenne.

 Le Marché commun est d'abord une communauté politique parce qu'il n'est pas un ensemble de politiques, mais une politique d'ensemble. Le Marché commun a d'abord été considéré essentiellement comme une union douanière. Mais il est très vite devenu évident que cela ne suffisait pas à en faire un marché intérieur, ce qui était l'objectif économique poursuivi. D'autres obstacles que les droits de douane se sont opposés aux échanges. Il a fallu les surmonter par une série de politiques : politique de concurrence, politique fiscale, politique des transports, harmonisation des législations, etc. Puis, à mesure que le Marché commun dans son application montrait toute l'étendue de sa complexité, d'autres politiques devenaient nécessaires. Ainsi, outre les politiques prévues par les traités (politique sociale, politique agricole, etc.), d'autres domaines se sont imposés aux compétences communautaires : politique industrielle, politique de la recherche, politique énergétique, politique régionale, politique des capitaux, politique à court et long termes, politique monétaire, etc. 21. L'union économique née de cette addition de politiques sectorielles a fini par s'imposer comme une politique d'ensemble. De même que sans union économique l'union douanière n'aurait pu survivre, l'union économique ne peut se maintenir si elle ne constitue pas un ensemble cohérent.

 On doit donc poser en principe que l'union économique doit être développée dans toutes ses parties : sans politique des capitaux il ne peut y avoir de politique monétaire, sans politique fiscale, il ne peut y avoir de politique des capitaux, sans union monétaire le marché commun agricole, le marché commun industriel etc., sont menacés.
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 		Les compétences communes condamnées à s'étendre dans les domaines de la politique générale ◊ Enfin, si le Marché commun apparaît comme un ensemble politique, il est évident que ses compétences ne peuvent rester limitées aux domaines de l'économie. Elles doivent s'étendre aux domaines généraux de la politique étrangère et de la défense. Dans une crise comme celle de l'énergie, comment était-il possible de séparer l'économie et la politique générale ? Comment la politique économique extérieure pourrait-elle ignorer la diplomatie générale ? L'une serait dans la compétence commune, l'autre resterait dans la dépendance des États membres ? Comment pourrait-il exister des défenses nationales alors que les moyens économiques et technologiques seraient communs ? Et sans défense nationale efficace, comment pourrait-il subsister une véritable politique étrangère nationale ? Il serait arbitraire de séparer du Marché commun la politique extérieure et la défense qui en dépendent.

 Par ailleurs, l'expérience a montré combien pouvait être gênante pour le développement de la Communauté sa dépendance dans le domaine de la défense. Les gouvernements européens estiment que leur sécurité reste fondée sur la protection américaine matérialisée par la présence de troupes américaines en Europe et sur la couverture nucléaire. Mais cette dépendance militaire entraîne pour les Européens le risque d'être soumis à des pressions américaines. Les États-Unis, en échange du maintien de leurs forces, peuvent avoir la tentation d'obtenir des Européens des contreparties économiques, commerciales, monétaires. Ce risque de pression devait amener les Européens à prolonger leur unité économique dans le domaine de la défense.

 Si l'économie conduit à la politique, la politique peut susciter des mesures économiques. Ainsi, des prises de position politiques de la Communauté se sont traduites en décisions économiques. Il en fut ainsi à l'égard de l'URSS 22 et de l'Argentine 23 à l'occasion des affaires du Pakistan et des Malouines.

 On peut considérer que la Communauté européenne est une communauté politique dans le domaine de l'économie mais elle n'aura d'existence et d'indépendance réelles que lorsqu'elle sera devenue pleinement communautaire dans les domaines de la diplomatie générale et de la défense 24. Si cet objectif de bon sens évident n'a pu être conduit à son terme par l'Europe communautaire, il a été repris et développé ultérieurement par l'Union européenne depuis sa création.

 3. L'« environnement » mondial
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 		Si l'Europe est appelée à s'unir économiquement et politiquement par la seule force de sa logique intérieure, la situation internationale dans laquelle elle se trouve aujourd'hui impose cette unité d'une manière plus impérative.

 En premier lieu, tout naturellement l'Europe unie doit avoir, en tant que Communauté d'abord, puis en tant qu'Union, des relations extérieures : ses politiques économiques communes se prolongent au-delà de ses frontières. L'Europe unie a des intérêts extérieurs à défendre. Mais ces intérêts extérieurs pourraient être menacés par la situation de faiblesse qui est aujourd'hui celle de l'Europe notamment à l'égard de certaines puissances.
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 		Les intérêts propres à l'Europe unie dans les relations internationales ◊ S'il n'est pas logique de séparer les compétences économiques et les compétences politiques tant de la Communauté que de l'Union, il ne l'est pas davantage de séparer les problèmes intra-unitaires de leurs prolongements extérieurs. Dans le monde et du seul point de vue de l'économie, l'Europe unie doit défendre des intérêts qui sont distincts de ceux des tiers, y compris de ses alliés occidentaux américains, japonais ou autres.

 Depuis de nombreuses années, l'importance de ces intérêts spécifiques de l'Europe s'est notamment affirmée dans les domaines de l'agriculture, de la monnaie, de la technologie, de l'énergie, etc. Dans ces divers domaines les Européens se sont souvent opposés à leurs alliés politiques américains. Cette impossibilité de séparer les politiques économiques internes de la communauté économique et leurs prolongements extérieurs a été constatée par la Cour de Justice des Communautés européennes dans un arrêt capital qui n'a pas été sans soulever quelques remous dans certains États membres 25. Ce qui montre le mieux l'étroite solidarité entre l'économie, la politique, les problèmes intracommunautaires, leurs prolongements extérieurs, c'est l'effet stimulant qu'ont produit – jusqu'à ce jour – les grandes crises internationales sur l'unification de l'Europe. La guerre de Corée de 1950 est contemporaine des premiers efforts de la CECA. En 1956 l'épisode de Suez fit dire à Louis Armand – dit-on – que les Européens devraient dresser une statue à Nasser. Les grandes crises monétaires de 1969 et surtout de 1971 (et des années suivantes) ont engagé les Européens dans la voie de l'Union économique et monétaire. La crise économique mondiale ouverte en 2008 et ses conséquences proprement européennes n'échappent pas à la règle qui conduit les États membres de l'Union à rechercher des solutions communes et, par là même, à progresser dans un processus de solidarité qui les unit toujours plus étroitement.
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 		La situation de l'Europe dans la vie internationale ◊ L'unification européenne doit d'autre part beaucoup à l'environnement mondial.

 Elle a été, à ses débuts, suscitée pour une large part par l'opposition des deux superpuissances. La suprématie économique américaine, la menace idéologique et militaire soviétique ont poussé à l'unification de l'Europe et l'ont favorisée.

 L'effondrement des régimes communistes à partir de 1989, la disparition de l'URSS, rendent la construction européenne aussi nécessaire qu'avant, mais peut-être plus difficile. Les États-Unis, seule superpuissance, seront moins enclins à ménager leurs alliés et à favoriser une unification qu'ils pourraient juger menaçante pour leur suprématie.

 D'autre part, l'effondrement du communisme a suscité de nombreux affrontements nationalistes dont le conflit à l'intérieur de l'ex-Yougoslavie a été l'un des plus graves.

 Devant les événements survenus à l'Est, la Communauté a montré à la fois ses capacités et ses limites. Sur le plan économique, elle a pu constituer, pour les États de l'Europe de l'Est, un pôle de regroupement. Elle a pu apporter à ces pays des aides économiques importantes. Sur le plan politique et militaire, son absence de moyens et de compétences ne lui a pas permis d'intervenir efficacement (de même que l'Europe constituée a été absente des opérations de la « guerre du Golfe » comme de l'explosion sanglante de la Yougoslavie).

 Par ailleurs, dans le monde, l'Europe comporte quelques vulnérabilités, dans les domaines de l'énergie et des matières premières. Ses industries sont menacées de « délocalisations » vers des États dont la main-d'œuvre est moins coûteuse, moins socialement protégée. De nouvelles menaces s'ajoutent sans cesse à celles que représentent les puissances économiques et technologiques des États-Unis, du Japon et plus récemment des États émergents.
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 		Conclusion. La nécessité de construire l'Europe ◊ L'unification de l'Europe n'est donc pas le fruit de la méditation des rêveurs politiques. Elle est le produit des circonstances. Mais il pourrait être grave pour l'avenir de cette construction qu'elle ne tienne pas compte des réalités du xxie siècle et qu'elle ne corresponde pas aux véritables besoins des États européens. Il serait en particulier dangereux de concevoir l'Europe à l'image de la coopération européenne du xixe siècle. Au xxe siècle et surtout depuis 1945, les raisons de l'unification européenne ont profondément changé. Au xixe siècle s'était institué ce que l'on a appelé le « concert européen ». Les États européens qui le composaient étaient alors les grandes puissances du monde. Leur coopération avait pour but de leur éviter de se battre. Pour cela de grandes conférences diplomatiques se réunissaient périodiquement et s'efforçaient de résoudre les problèmes mondiaux qui auraient pu aboutir à des conflits. Et surtout, le concert européen ne comportait que des réunions diplomatiques exemptes de toute organisation permanente. Les membres en étaient des États réellement souverains (dont le nombre et l'identité étaient variables).

 Mais aujourd'hui les besoins de l'unification européenne sont profondément différents. On ne concevrait plus de conflits militaires entre États européens. Leur « concert » ne pourrait plus prétendre régler les grands problèmes mondiaux ; ceux-ci sont désormais le domaine d'un concert mondial des supergrands du Conseil de sécurité, soucieux d'éviter d'entrer en conflit. Plus prosaïquement les États de l'Europe, devenus moyennes ou petites puissances, ont à définir, organiser, défendre des intérêts communs dans la politique mondiale. Et pour cela un « concert européen » de diplomates ne suffit pas. Fixer le prix du lait ou défendre les intérêts des producteurs de céréales dans la compétition internationale est peut-être moins exaltant que régler le sort de l'Afrique ou des grands fleuves internationaux. Mais cela exige des institutions permanentes capables de prendre chaque jour des initiatives. Ces institutions doivent être profondément différentes des périodiques conférences diplomatiques du xixe siècle. Le grand problème de la construction européenne est celui de son efficacité : donc celui de ses institutions.

 C. L'Europe des hésitations
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 		Le problème institutionnel ◊ La nécessité de faire l'Europe ne suffit pas à la faire. Confrontée à ses diverses difficultés, l'Europe a un problème préalable à résoudre : celui d'exister. L'existence pour l'Europe c'est la capacité de répondre aux problèmes qui lui sont posés. Or l'examen de ces problèmes aboutit à une constatation fondamentale, unique : quels que soient son objet, sa nature, toute question qui se pose aux organes européens aboutit à un seuil politique, toute solution découle d'un choix politique. Cela est aussi vrai de la fixation du prix de la betterave que de la détermination d'un régime monétaire commun. Dès lors, pour l'Europe, exister c'est être en mesure de résoudre des problèmes politiques. Ce qui n'est possible que si l'Europe est dotée d'institutions capables de prendre des décisions politiques : le problème de l'Europe est avant tout celui des institutions.
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 		L'hésitation sur la méthode ◊ Le problème institutionnel, clé du progrès de la construction européenne, peut traditionnellement être résolu selon deux conceptions : la conception fédéraliste, ou bien la conception diplomatique (sous quelque nom qu'on la désigne : en particulier « confédérale »). Il ne peut y avoir d'autre solution. En effet, lorsqu'un problème se pose à une institution, la décision finale ne peut se diviser. Dans le système diplomatique, l'organe qui statue est le collège des États à l'unanimité : ce sont donc les États qui décident seuls puisqu'un seul d'entre eux peut empêcher toute décision. Dans le système fédéral, c'est l'organe commun (qui peut être un conseil de ministres nationaux) qui statue, sans possibilité de veto d'un État membre.

 Dans la construction de l'Europe ces deux voies ont été utilisées. L'unité de l'Europe fut d'abord cherchée par la voie classique des relations internationales qui est celle notamment du Conseil de l'Europe. Elle fut poursuivie à partir de 1952 selon une méthode différente plus proche de la technique fédérale. Mais la construction des Communautés a rencontré des oppositions et la pratique a suscité une situation institutionnelle peu claire.
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 		L'Europe diplomatique ◊ La coopération européenne ne fut d'abord que la continuation de certaines alliances militaires du temps de guerre. Le Traité de l'Union occidentale, signé à Bruxelles, le 17 mars 1948, prorogeait l'alliance de la France, de la Grande-Bretagne et de la Belgique. Cette alliance devait par la suite s'élargir, inclure les anciens ennemis, constituer l'Union de l'Europe Occidentale (UEO). Presque en même temps, la coopération européenne s'appliquait à l'économie avec la création de l'Organisation européenne de coopération économique (OECE : Traité de Paris du 16 avril 1948). L'Europe politique naissait ensuite avec le Conseil de l'Europe. Enfin, la coopération européenne s'étendait à de nombreuses formes d'activités, politiques, techniques, sociales, économiques.

 Mais cette coopération, si étendue fût-elle, n'avait qu'un caractère limité. Elle n'était qu'une construction diplomatique, interétatique conduisant à organiser seulement une sorte de coopération intergouvernementale. Ses principaux caractères résultaient : de l'antique répugnance des États à aliéner une part de leur souveraineté (la Grande-Bretagne surtout fut systématiquement hostile à toute forme de fédéralisme) : de l'incertitude du nombre des participants (parfois sept, parfois onze, parfois douze, dix-sept, etc.) ; de l'absence de toute institution dotée d'un pouvoir « supranational ».

 L'Europe ainsi créée constituait une nébuleuse, géographiquement « large », mais inorganique. Rien ne la distinguait des constructions internationales traditionnelles.
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 		L'Europe supranationale : les Communautés ◊ C'est au milieu de cet édifice bien classique que surgit, un jour de printemps de 1950, le 9 mai très exactement, une conception révolutionnaire de l'Europe, formulée par une déclaration d'un homme d'État : Robert Schuman 26. L'initiative politique de Robert Schuman reprenait l'idée novatrice de son concepteur : Jean Monnet. Elle allait créer dans la nébuleuse européenne un noyau dur d'États peu nombreux : l'Europe des « six » 27, les Communautés européennes.

 Le nombre « six » résultait du hasard, du simple fait que les autres États sollicités s'étaient dérobés, avaient refusé les abandons de souveraineté qu'impliquait l'édification des Communautés.

 La première application du nouvel effort d'intégration fut la constitution de la Communauté européenne du charbon et de l'acier (CECA). Dès la création de la CECA en 1951 par le Traité de Paris, l'intégration européenne nouvelle apparaissait avec des caractères qui l'opposaient aux institutions européennes antérieures : la CECA réunissait des États peu nombreux, mais soumis à des organes supranationaux, de compétence limitée à certains domaines, mais dotés en ces domaines du pouvoir de prendre des décisions et de les imposer aux États membres.

 Cette intégration connut rapidement ses limites avec l'échec de la Communauté européenne de défense et de la Communauté européenne (politique) : l'entreprise réussie avec la CECA ne put, en 1954, être étendue à des compétences purement politiques. Le prolongement de la CECA en 1957 resta sur le terrain de l'économie avec la Communauté économique européenne (CEE) et la Communauté européenne de l'énergie atomique (CEEA) instituées par les deux Traités de Rome du 25 mars.

 Les Communautés européennes apparaissent donc comme une unité restreinte (quoique ouverte à l'adhésion d'autres États) mais organisée, soumise à des institutions de caractère fédéral. Certes, les organes communs n'exercent leurs compétences que dans les domaines de l'économie. Mais dans ces domaines, les organes communs disposent souvent d'un véritable pouvoir de décision.
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 		La querelle de la supranationalité ◊ Les Traités de Paris et de Rome avaient ainsi fondé les Communautés selon le système fédéral, supranational. Mais la mise en vigueur du Marché commun coïncida avec le retour au pouvoir en France du général de Gaulle qui avait, au cours des années précédentes, manifesté son hostilité à la conception fédérale de l'Europe. Le mouvement qu'il animait, le Rassemblement du peuple français, avait fortement contribué à l'échec de la Communauté européenne de défense en 1954. Au cours des années 1960, les principes fondamentaux de la construction communautaire furent remis en cause. À la « supranationalité » fut opposée « l'Europe des patries », c'est-à-dire une Europe se réduisant à une coopération interétatique exclusive de tout abandon de souveraineté dans une vue passéiste étrangère aux principes portés par les Pères fondateurs. Les années 1960 furent jalonnées de crises dont la plus grave se produisit au cours du second semestre de 1965 pendant lequel la France cessa de participer aux institutions communautaires.

 En apparence, la crise de 1965 fut provoquée par le fait que les « six » n'avaient pu parvenir à un accord sur les règlements agricoles avant le 1er juillet 1965. Les circonstances ont rapidement montré que la crise était en réalité de nature institutionnelle. Cela apparut clairement lors de la conférence de presse du général de Gaulle, le 9 septembre 1965. La crise résultait d'un conflit entre deux conceptions de l'Europe : la construction « supranationale » devant aboutir à une Europe fédérale, telle qu'elle évoluait normalement en conformité aux Traités de Paris et de Rome ; et l'Europe des conférences diplomatiques, sans abandon de souveraineté, telle que semblait la souhaiter le général de Gaulle. La crise prit la forme d'une double contestation portant sur le rôle de la Commission et sur le principe du vote majoritaire au conseil des ministres. Pendant plus de six mois, la France s'abstint de siéger dans les institutions communautaires. Cette politique française de la « chaise vide » a constitué une crise qui n'a pu prendre fin qu'avec le compromis de Luxembourg (janvier 1966). Celui-ci n'a en rien modifié les compétences des organes communautaires, mais la France a, par avance, indiqué qu'elle n'accepterait pas le principe majoritaire lorsque des intérêts, jugés par elle essentiels, seraient en jeu. Cette crise a, en quelque sorte, opposé l'Europe des Communautés et l'Europe du « concert européen », celle du xixe siècle. Elle est bien apparue comme un exemple de la résistance des souverainetés à la construction fédérale européenne.

 La querelle de la « supranationalité » se manifesta sous d'autres formes, notamment par la proposition française de ce que l'on a appelé le « Plan Fouchet » qui tentait de superposer aux institutions communautaires une instance politique interétatique. Dans la pratique, des mécanismes diplomatiques furent institués sous la forme de réunions de conférences au sommet que le gouvernement français s'efforça d'institutionnaliser, de rendre périodiques, mais qui connurent un échec évident lors de la réunion de Copenhague à la fin de 1973. Dans le domaine des relations politiques, une procédure de coopération fut créée le 27 octobre 1970 sur la base de propositions présentées par un groupe de travail désigné sous le nom de son président, « comité Davignon ».

 Les institutions ainsi affaiblies au cours des années 1960 éprouvèrent dès lors de grandes difficultés pour affronter les grands problèmes communs aux États européens. C'est pourquoi la Communauté a été ébranlée successivement depuis le début des années 1970 par les grandes crises monétaires, la crise de l'énergie, les difficultés croissantes rencontrées dans l'application de la politique agricole, les réticences et l'attitude ambiguë de la Grande-Bretagne à l'égard de la Communauté.
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 		Vers une Europe politique : de la Communauté à l'Union européenne ◊ Dans le milieu des années 1980, la Communauté avait entrepris de nouvelles réformes, institutionnelles (création d'une procédure de « coopération avec le Parlement ») et matérielles (nouvelle politique économique et monétaire).

 La fin des années 1980, le début des années 1990 ont été marqués par des événements historiques d'une portée immense, dominés par l'effondrement des systèmes communistes avec deux conséquences directes et majeures pour l'Europe communautaire.

 1. Ces événements ont précipité l'évolution entreprise par l'Acte unique en 1986. Les États membres négocièrent et signèrent un nouveau traité, le Traité de Maastricht instituant l'Union européenne.

 Cette Union européenne n'abolit pas les Communautés. Elle les englobe dans un ensemble plus large, plus ambitieux.

 L'Union européenne est destinée à regrouper les trois Communautés et des coopérations politiques institutionnalisées dans les domaines de la politique étrangère, de la défense, de la police, de la justice.

 2. Les États membres ont signé une décision 28 en 1995 qui a eu pour effet d'étendre l'application de l'Union économique à ceux qui avaient été des candidats : l'Autriche, la Finlande et la Suède (la Norvège ayant refusé – par référendum – son entrée dans l'Union européenne).

 L'Union européenne résulte ainsi d'une évolution profonde qui tend à renforcer la construction européenne confrontée à ses propres difficultés, mais aussi aux diverses crises mondiales surgies à partir des années 1970.

 Il nous faut examiner cette évolution en retenant que la Communauté européenne reste la partie essentielle de l'Union 29. Elle comporte des innovations non seulement juridiques et institutionnelles, mais dont certaines touchent la philosophie générale sur laquelle les Communautés ont été édifiées. Devenue « Communauté européenne » ou CE, la CEE cesse d'avoir des objectifs purement économiques. À côté des aspects traditionnels de l'édifice communautaire, nous constaterons l'apparition d'une communauté civique.

 Mais l'Union européenne comprend encore des coopérations politiques dans les domaines des relations extérieures, de la défense, de la justice, de la sécurité.

 § 2. Les Communautés et l'Union européenne
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 		Après avoir situé l'historique de l'évolution qui conduit l'Europe des Communautés à l'Union européenne, nous examinerons la structure générale de l'Union actuelle.

 A. Historique de l'évolution des Communautés à l'Union européenne
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 		Généralités ◊ Dès leur début, les Communautés européennes se sont distinguées des traditionnelles institutions internationales par leur structure dont le modèle n'était pas celui du droit international mais celui du droit public interne selon une conception totalement originale.

 Longtemps, les Communautés ont eu un objet en principe exclusivement économique. Prétendre cantonner les Communautés dans des compétences limitées était cependant illusoire, l'économie n'étant pas dissociable de la politique comme on a pu le voir.

 Dans les débuts des années 1990, les bouleversements politiques mondiaux imposèrent une révision de la construction européenne. À la Communauté économique, devait succéder une Union européenne aux ambitions plus larges.

 De cette trame évolutive, il ressort qu'on peut distinguer trois phases dans la construction européenne :

 – la mise en place des Communautés (1950-1969) ;

 – la Communauté devant les grandes crises et la première réforme importante ; l'Acte unique européen (1969-1986) ;

 – la mise en place de l'Union européenne par le Traité de Maastricht (7 février 1992).

 1. La mise en place des Communautés (1950-1969)
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 		La première période des Communautés européennes est celle de leur mise en place, rendue parfois difficile en raison des conceptions particulières de la personnalité qui domine cette époque : le général de Gaulle, résolument opposé à tout fédéralisme européen. Mais cette période de mise en place fut calme à l'extérieur des Communautés. À l'intérieur, l'histoire des Communautés peut se ramener à une idée : les trois Communautés ont été créées séparément, mais l'évolution logique conduisit à leur fusion progressive.
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 		La CECA ◊ L'histoire des Communautés a commencé avec la CECA et on peut donner à ces débuts une date précise : le 9 mai 1950. Ce jour-là, Robert Schuman, dans une déclaration fameuse, formula les principes dont les Communautés européennes ont été l'application. Robert Schuman proposa de « placer l'ensemble de la production franco-allemande de charbon et d'acier sous une Haute Autorité commune, dans une organisation ouverte à la participation des autres pays d'Europe ».

 La déclaration Schuman fut suivie de négociations ouvertes à Paris le 10 juin 1950 sur la base d'un document de travail établi par la délégation française et accueilli avec enthousiasme par le Chancelier Konrad Adenauer. Après plusieurs mois de négociations, le Traité fut paraphé (19 mars 1951) puis signé à Paris (18 avril 1951). Après les ratifications (les dernières furent acquises en juin 1952), le Traité de Paris entra en vigueur le 23 juillet 1952. La durée déterminée assignée à son application est de 50 ans. La Grande-Bretagne avait refusé de participer à la CECA car elle n'avait pas accepté les principes de la déclaration Schuman qui imposaient d'importants abandons de souveraineté. Les Britanniques acceptèrent seulement une « coordination » avec la CECA.

 L'initiative du Gouvernement français qui devait aboutir au Traité de Paris était fondée sur diverses raisons. Des raisons économiques pouvaient justifier l'entreprise. Les véritables buts poursuivis étaient de nature politique.

 La déclaration Schuman assignait d'abord à la Haute Autorité un premier objectif politique : mettre fin à la possibilité des guerres franco-allemandes par l'intégration des industries lourdes 30. La paix est l'élément fondateur de la démarche, c'est aussi sa finalité et son idéal de pérennité pour l'avenir. Mais surtout le projet de CECA constituait un effort de construction européenne selon les méthodes nouvelles : il s'agissait de préparer la Communauté politique en commençant par la construction d'une Communauté économique. Robert Schuman indiquait dans sa déclaration ce qu'il attendait du dynamisme de la CECA : celle-ci devait être le « ferment d'une Communauté plus large et plus profonde ». L'Europe politique ne pouvant être réalisée immédiatement, « L'Europe ne se fera pas d'un seul coup, ni dans une construction d'ensemble. Elle se fera par des constructions concrètes créant d'abord une solidarité de fait ».

 Ainsi, apparaissait dans la Déclaration du 9 mai 1950 la conception d'une construction « fonctionnelle » de l'Europe, selon laquelle les liens économiques créant une solidarité de fait préparaient les liens politiques. L'approche graduelle et pragmatique conçue par Jean Monnet et reprise par la déclaration a eu les effets les plus remarquables. De la mise en commun du charbon et de l'acier au départ de cette construction, naîtra la forme la plus achevée d'intégration pacifique connue en Europe, voire dans le monde.

 La réussite de la CECA eut une grande portée. Profondément différentes des formes traditionnelles de la coopération interétatique (utilisées dans la coopération européenne antérieure à la CECA), les institutions de la CECA préparaient celles du Marché commun et de l'Euratom.

 Pourtant, la construction européenne connut des déboires dont le plus spectaculaire fut l'échec du Traité de Communauté européenne de défense devant le Parlement français.
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 		La CEE ◊ L'échec de la Communauté européenne de défense (le 30 août 1954) aurait pu faire craindre que l'effort entrepris avec la CECA ne reste sans lendemain. Mais la réunion à Messine, en juin 1955, d'une conférence des ministres des Affaires étrangères des six membres de la CECA a marqué le début de travaux dont les Traités de Rome devaient être le résultat. La conférence de Messine fut suivie d'une série d'autres conférences réunissant des ministres ou des experts. Un comité d'experts devait se tenir à Bruxelles (juillet 1955-avril 1956) sous la présidence de M. Spaak et rédiger un « Rapport des chefs de délégations aux ministres des Affaires étrangères » qui allait servir de base aux travaux de la conférence des ministres des Affaires étrangères à Venise (mai 1956). Les travaux furent poursuivis par une conférence intergouvernementale pour le Marché commun et l'Euratom qui se réunit à Bruxelles au château de Val Duchesse. Cette conférence s'accompagna d'ailleurs de réunions des ministres des Affaires étrangères (octobre 1956 à Paris, février 1957 à Bruxelles) et des chefs de gouvernements (février 1957 à Paris).

 Cette longue préparation aboutit, le 25 mars 1957, à la signature des Traités européens à Rome. Ils comprenaient notamment le Traité instituant la Communauté économique européenne, le traité créant l'Euratom, une convention relative aux institutions communes à plusieurs Communautés. Ils furent complétés par des protocoles signés à Bruxelles le 17 avril 1957 relatifs aux privilèges et immunités et à la Cour de Justice de la Communauté économique et de l'Euratom 31.

 Les ratifications intervinrent rapidement : la France ratifia le 14 septembre 1957 32 et le dernier État à ratifier le Traité de Rome fut la Hollande, le 4 décembre 1957.

 Le Traité de Rome instituant la CEE fut conclu pour une durée illimitée (art. 240).

 La création du Marché commun ainsi réalisée était fondée sur de grandes ambitions. La première, la plus avouée, visait à la transformation des conditions économiques des échanges et par suite de la production, sur le territoire de la Communauté. Mais l'ambition politique du Traité n'était pas moins évidente. Certes, les déclarations officielles qui accompagnèrent la signature du Traité furent – en souvenir de la CED – d'une grande prudence. Mais la CEE ne se présentait pas moins, à la suite de la CECA, comme une contribution à la construction « fonctionnelle » de l'Europe politique, substituée à l'intégration politique directe.

 Les objectifs de la CEE sont donc à la fois vastes et clairs. Mais même si l'on ne considère que le contenu économique du Traité de Rome, celui-ci n'en apparaît pas moins important et surtout marqué d'un véritable caractère révolutionnaire. La CECA, par sa technique juridique, est sans doute plus audacieuse que la CEE. Mais alors que la CECA n'intéresse qu'un secteur limité, quoique fort important, de l'économie, le Marché commun applique l'intégration à l'ensemble de l'économie des États membres. Et si le Traité est entré en vigueur avec discrétion, le 1er janvier 1958, il a suffi de peu d'années pour que son importance s'impose à l'opinion.
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 		La CEEA (Euratom) ◊ En même temps que le Traité de Rome instituait la CEE, un second Traité était signé à Rome et créait la Communauté européenne de l'énergie atomique ou CEEA, couramment appelée « Euratom ». L'histoire de ce Traité, sa préparation, son entrée en vigueur se confondent avec ceux de la CEE. Il est donc inutile d'y revenir et il suffira de rappeler que l'Euratom est entré en vigueur le 1er janvier 1958 le même jour que le Traité instituant la CEE.

 La création de cette communauté consacrée à l'énergie atomique poursuivait un but défini par l'article 1er du Traité : « contribuer, par l'établissement des conditions nécessaires à la formation et à la croissance rapide des industries nucléaires, à l'élévation du niveau de vie dans les États membres et au développement des échanges avec les autres pays ».

 Il s'agissait donc, pour les signataires du Traité de l'Euratom, d'assurer à la fois la création et la croissance rapide des industries nucléaires, c'est-à-dire d'industries dans lesquelles les États membres avaient pris un retard important par rapport à certains États : États-Unis, URSS, Grande-Bretagne 33.

 Des raisons impératives poussaient les États membres de l'Euratom à développer les industries nucléaires. Ces raisons étaient surtout fondées sur les prévisions de l'augmentation des besoins énergétiques des États européens. L'Europe – et en particulier la France – souffre, pour les formes d'énergie traditionnelle, d'un déficit qui lui impose d'importer des moyens énergétiques. Ce déficit doit augmenter à mesure du développement de l'économie et, par suite, doit peser d'un poids sans cesse plus lourd sur la balance des paiements des États européens. Il risque en outre de mettre ceux-ci dans la dépendance de leurs fournisseurs. Le déficit en énergie traditionnelle a donc incité les États européens à chercher dans l'énergie nucléaire le moyen d'atteindre l'indépendance énergétique 34.

 Mais le développement de l'énergie nucléaire se heurtait à un obstacle : son prix élevé. Dans cette industrie, les États européens avaient pratiquement tout à faire (sauf la France qui avait entrepris des recherches avec des moyens limités) 35. Le coût des investissements nécessaires dépassant les possibilités des États isolés, les membres de la CECA et de la CEE ont été amenés à s'unir pour constituer l'Euratom, conçu sur le modèle des autres Communautés.
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 		Vers l'unification des Communautés ◊ Ainsi, la mise en vigueur des Traités de Rome suivant celle du Traité de Paris créait des Communautés distinctes dont la plus importante était la CEE. Résultat de l'évolution historique, cette coexistence n'était pas très logique et présentait des inconvénients de plus en plus sensibles : le plus visible, mais non le plus grave était celui des doubles emplois.

 L'unification nécessaire fut entreprise dès la signature des Traités de Rome. Elle commença avec la signature de la Convention de Rome du 25 mars 1957 relative à certaines institutions communes aux Communautés européennes. Elle fut poursuivie avec le Traité de Bruxelles du 8 avril 1965 portant fusion des exécutifs.

 La Convention de Rome, signée en même temps que les Traités créant la CEE et la CEEA, a eu pour objet de rendre communes certaines institutions aux trois Communautés : l'Assemblée parlementaire et la Cour de Justice ; à la CEE et à la CEEA : le Comité économique et social. Cette convention a modifié certaines dispositions du Traité de Paris (art. 21 et 32) de manière à les rendre conformes à celles des autres Traités en ce qui concerne l'organisation de l'Assemblée parlementaire et de la Cour de Justice.

 Le Traité de Bruxelles du 8 avril 1965 (entré en vigueur le 1er juillet 1967) a prolongé ce premier effort d'unification. Ce Traité a eu pour objet d'unifier les exécutifs (et, par voie de conséquence, diverses institutions ou règles étroitement liées à ceux-ci). Les trois Conseils des ministres (CECA, CEE, CEEA), les deux Commissions (CEE, CEEA) et la Haute Autorité (CECA) ont été remplacés par un Conseil unique et une Commission unique. En outre, le Traité de Bruxelles a refondu en une seule administration celles des trois Communautés. Les Communautés ont été dotées d'un budget de fonctionnement unique. Au Traité de Bruxelles a été annexé un protocole unique sur les privilèges et immunités (substitué aux protocoles particuliers à chaque Communauté).

 Toutefois, la fusion des exécutifs comporte des effets limités : les trois traités restent séparés et l'exécutif unique reste, pour leur application, l'exécutif de la CEE, de la CEEA, de la CECA. Il sera donc nécessaire d'aller plus loin dans l'unification des Communautés : la fusion des traités en marquera l'achèvement (ce qui ne signifiera pas le terme de l'unification européenne, en particulier dans le domaine politique).

 2. La Communauté et les grandes crises mondiales (1969-1986). L'Acte unique européen
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 		Le départ du général de Gaulle et la conférence de La Haye ◊ L'année 1969 constitue pour l'Histoire des Communautés le point de départ d'une époque nouvelle. Elle est marquée par la démission du général de Gaulle dont la politique, au cours des dernières années, avait fortement contribué à bloquer la communauté. Après son élection, le nouveau président, Georges Pompidou, prit l'initiative d'une « relance » européenne en suscitant la réunion d'une conférence au sommet. Celle-ci se tint à La Haye les 1er et 2 décembre 1969 et réunit les chefs des exécutifs des États membres. La nature de la réunion et sa courte durée ne lui permettaient pas de prendre des décisions très précises. Mais son but était de débloquer la construction européenne, de prendre un certain nombre d'engagements politiques à cet effet, et surtout de dissiper certaines méfiances nées au cours des années précédentes à l'encontre de la France. La conférence de La Haye de 1969 a engagé la Communauté vers l'achèvement de la politique agricole, les progrès de l'union économique et monétaire. Des décisions concrètes suivirent la conférence de La Haye, particulièrement dans le domaine agricole et monétaire. Les Communautés furent dotées de ressources propres destinées à assurer leur financement. L'un des effets les plus importants de cette nouvelle dynamique fut la reprise des négociations relatives à l'adhésion de nouveaux États européens qui s'étaient jusque-là tenus à l'écart et parmi lesquels la Grande-Bretagne.
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 		L'élargissement des Communautés ◊ Le 22 janvier 1972 ont été conclus à Bruxelles les actes (et notamment le Traité) d'adhésion aux Communautés européennes de quatre nouveaux membres : le Danemark, l'Irlande, la Norvège et surtout la Grande-Bretagne.

 L'adhésion de la Grande-Bretagne a marqué l'achèvement d'une longue période de négociations, de tensions, de difficultés qui ont commencé dès l'entrée en vigueur du Traité de Rome. Dans un premier temps, la Grande-Bretagne n'avait pas cru devoir participer à l'entreprise européenne, qu'elle prit la forme de la CECA, de la CED ou du Marché commun et de l'Euratom. Après avoir vainement tenté de dissoudre la Communauté dans une zone de libre-échange (1958) puis constitué avec d'autres pays européens l'Association européenne de libre-échange (AELE), la Grande-Bretagne posa sa candidature le 9 août 1961. Alors commença une longue période émaillée d'incidents : le premier « veto » du général de Gaulle (janvier 1963) fut suivi d'une période de sommeil relatif coupée de rencontres au sein de l'UEO ; une nouvelle candidature (mai 1967) n'eut pas de résultat plus heureux et échoua sur le second « veto » (décembre 1967). Il fallut attendre la conférence de La Haye (1er et 2 décembre 1969) pour que la question de l'adhésion de la Grande-Bretagne fût reprise dans des perspectives nouvelles. Les négociations avec les quatre candidats s'ouvrirent par une séance solennelle tenue à Luxembourg le 30 juin 1970. Après un an de négociations, les parties parvinrent à un accord sur l'ensemble des problèmes que posaient les demandes d'adhésion et la mise en forme de cet accord a abouti à l'adoption le 22 janvier 1972 d'une série de textes.

 Mais à la suite d'un référendum dont le résultat fut négatif le 23 septembre 1972, la Norvège renonça à adhérer aux Communautés. Les actes d'adhésion furent modifiés en conséquence 36. L'adhésion de trois nouveaux membres, Danemark, Irlande, Royaume-Uni, est devenue effective le 1er janvier 1973 et a été entièrement réalisée à l'issue d'une période de transition qui s'est achevée – sous quelques réserves – à la fin de 1977 37. L'Europe des six est ainsi devenue l'Europe des neuf.

 La Grèce a ensuite adhéré aux Communautés européennes 38. Le Traité d'adhésion de l'Espagne et du Portugal a été signé le 12 juin 1985. Ces deux États sont entrés dans la Communauté le 1er janvier 1986 39. L'Europe des neuf devient l'Europe des douze.
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 		Les années 1970 et 1980. Les grandes crises. Le renouveau des Communautés ◊ Depuis le début des années 1970, la construction communautaire s'est poursuivie. Mais elle a été accompagnée par des crises mondiales de la plus grande gravité. Les deux crises majeures furent au cours de ces deux décennies, la crise du dollar et la crise du pétrole.

 La crise du dollar éclata brusquement en mai 1971 pour atteindre son paroxysme le 15 août 1971, date à laquelle le président Nixon annonça que le dollar était détaché de l'or.

 La crise du pétrole survint en 1973. Le prétexte en fut une guerre déclenchée au Moyen-Orient, la guerre du « Yom Kippour », vers la fin de 1973.

 D'autres événements, d'autres crises moins importantes parurent menacer la construction communautaire, tel le retour des travaillistes au pouvoir, en Grande-Bretagne en 1974 et la demande formulée par ceux-ci de renégocier l'adhésion de la Grande-Bretagne.

 Ces crises furent finalement surmontées et si elles suscitèrent de graves difficultés à la Communauté, elles eurent aussi pour effet d'importants progrès : le système monétaire européen, la politique énergétique en ont été les résultats.

 Les crises, d'une manière plus générale, ont imposé à la Communauté des efforts de réflexion sur son avenir. Des travaux multiples furent consacrés à tous les aspects de l'unification des Communautés, plus particulièrement aux institutions : rapport Tindemans de 1974 (du nom du premier ministre belge) ; rapports des « trois » et des « cinq » sages (consacrés en 1979 aux institutions), etc. Indépendamment des institutions, le développement général des Communautés a notamment inspiré le « livre blanc » publié par la Commission en juin 1985, sur l'achèvement du marché intérieur en 1992. Les conseils européens participèrent aussi aux efforts d'amélioration des institutions et de progrès des Communautés (notamment le conseil de Fontainebleau).

 Le résultat essentiel de toute cette réflexion fut l'Acte unique européen.
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 		L'Acte unique européen (février 1986) 40 ◊ Les travaux entrepris dans les années 1980, marqués par des documents importants (principalement le livre blanc de la Commission pour l'achèvement du marché intérieur en juin 1985) ont abouti à un texte qui modifie les Traités européens : l'Acte unique européen signé à Luxembourg et La Haye les 17 et 28 février 1986. Cet Acte unique associe les Communautés et la coopération politique à la poursuite d'objectifs communs, tout en maintenant leur séparation. Il ouvre des perspectives nouvelles et prévoit de nouvelles institutions, tel le tribunal de première instance.

 Parallèlement, il faut comprendre qu'au milieu des années 1980, les dirigeants européens sont décidés à rompre avec l'euroscepticisme de la décennie précédente – Sous l'impulsion d'un trio moteur : Mitterrand-Kohl-Delors, se dessine une nouvelle relance de la construction européenne dont l'objectif est d'achever l'intégration économique initiée à Rome en 1957. La réalisation du Marché commun unique devient l'horizon qui va mobiliser les institutions et les États européens pendant près de dix ans.
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 		L'intégration de la RDA dans la Communauté ◊ L'année 1990 a connu des événements considérables et – au moins en partie – imprévisibles. Celui qui a le plus directement intéressé la Communauté a été la réunification de l'Allemagne dont la conséquence immédiate fut l'intégration de l'ancienne RDA dans la CEE.

 Trois dates essentielles ont marqué ces événements : le 9 novembre 1989 le « Mur de Berlin » tombe, ce que personne n'avait osé imaginer ; le 1er juillet 1990 l'union monétaire est réalisée entre les deux Allemagnes ; le 3 octobre 1990 l'unité de l'Allemagne est rétablie.

 Ces événements ont soulevé le problème de l'adhésion de l'ex-République démocratique allemande (RDA). Celle-ci aurait pu être réalisée selon la procédure de l'article 237 du Traité. Cette procédure n'a pas été utilisée.

 L'intégration de l'ex-RDA a été réalisée par une série de textes fondés sur le principe que les Länders de la RDA devenant des parties du territoire de l'Allemagne entraient de ce fait dans la CEE.

 Toutefois l'entrée de l'ex-RDA dans la Communauté n'a pu se faire sans une période de transition justifiée par les disparités de développement économique.
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 		Le processus d'intégration ◊ La procédure a été réalisée par trois séries de texte.

 1. La RDA a été intégrée dans la Communauté avant même que l'Allemagne ne soit réunifiée. Ce fut l'objet d'un règlement 1794.90 du Conseil et pour la CECA d'une décision 1796.90 de la Commission. Ces textes fixaient les conditions auxquelles devait satisfaire la RDA pour que la Communauté puisse suspendre les droits de douane, les restrictions quantitatives, les taxes et mesures d'effet équivalent sur les produits est-allemands.

 En application de ces textes, la Commission a pris un règlement 1795.90 selon lequel la « République démocratique allemande est considérée comme faisant partie de la Communauté » 41. Le règlement est entré en vigueur le 1er juillet 1990.

 2. Des mesures de transition étaient indispensables (ce qui avait été le cas pour tous les États qui depuis 1972 ont adhéré à la Communauté).

 Les dispositions transitoires ont été adoptées par une série de textes (règlements, directives, décisions) du 4 décembre 1990 42. Elles sont entrées en vigueur en décembre 1990.

 3. Les conditions dans lesquelles la RDA est entrée dans la Communauté ont soulevé un problème particulier. L'intégration effective de l'Allemagne de l'Est (1er juillet 1990) précédait l'unification de l'Allemagne. Et les mesures de transition ne pouvaient être adoptées immédiatement. C'est pourquoi l'entrée de la RDA dans la Communauté fut accompagnée de mesures provisoires (en attendant les dispositions transitoires). La période provisoire fut organisée par un règlement 2684.90 et une directive 90.476 du conseil du 17 septembre 1990 43.

 Cette période provisoire a pris fin lors de l'entrée en vigueur des dispositions transitoires (décembre 1990).

 3. Le passage à l'Union européenne (1986-1992)
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 		Les événements ◊ L'édifice construit par le Traité de Rome avait commencé à évoluer et, en particulier, l'Acte unique que l'on peut considérer comme l'acte majeur intermédiaire entre les Communautés et l'Union, lui avait assigné un objectif faussement nouveau : l'achèvement du marché intérieur pour lequel la fin de 1992 était devenue la date symbolique. Mais également, l'Acte unique avait engagé la Communauté dans une politique économique et monétaire plus ambitieuse devant aboutir à une monnaie unique.

 Cette évolution fut brutalement accélérée par les événements des années 1989-1991 : l'effondrement du système communiste et la guerre du Golfe.

 Devant ces événements, les Douze ont réagi avec une inégale efficacité.

 Face aux modifications du bloc de l'Est, dans ce qui relevait de l'économie, la Communauté bien organisée, expérimentée, a pu se révéler efficace. Elle a pu souvent apporter une aide immédiate. Elle a mis en œuvre des programmes d'aide et de coopération à plus long terme (programmes PHARE, TEMPUS, etc.) ; elle a institué un organisme de financement, la BERD ou Banque européenne de reconstruction et de développement. Et surtout, la Communauté a agi sur les pays de l'Est, sortis de l'empire communiste, comme un pôle d'attraction et d'espérance.

 L'ensemble des pays européens s'est trouvé placé devant une nouvelle perspective exaltante : celle d'une réunification du continent européen. La disparition du bloc soviétique a provoqué une rupture de l'ordre international à laquelle les pays membres des Communautés ont réagi rapidement en affirmant hautement la dimension politique du projet européen.

 Mais dans les domaines diplomatique, politique et militaire, points faibles de la Communauté, les Douze, inorganisés, sans pouvoirs, ont montré une inefficacité à peu près totale.

 Les Douze furent absents du Golfe. Ils ne purent empêcher l'explosion sanglante de la Yougoslavie, en partie due à des décisions intempestives de certains.

 La raison de la différence d'efficacité est évidente : fortement organisée dans les domaines de l'économie, la Communauté a pu agir avec des moyens importants comme une véritable puissance. Réduits à une simple coopération interétatique, frappée de l'impuissance traditionnelle de ce genre d'organisation, les Douze ne pouvaient guère avoir d'actions en dehors des frontières de leur union.
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                   



 Discours rapporté par Tacite, Annales, livre XI, § XXIV et livres 23-24. Voir aussi sur cette politique Michel Humbert et David Kremer, Institutions politiques et sociales de l'Antiquité, Précis Dalloz, 11e édition, 2014, p. 410-411.
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 Il est classique de citer Napoléon, Tocqueville, Custine, etc.
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 Cf. J. Calmette, Charlemagne, coll. « Que-sais-je ? », p. 123-124.






 P.H. Teitgen. « Les étapes de l'idée européenne », Études et documents CE, 1963, p. 13.






 35 chapitres répertorient actuellement les politiques communes de l'Union européenne et s'imposent aux États candidats à l'adhésion comme la reprise de l'ordre juridique de l'Union européenne, v. ss 71-72.






 Règl. n° 596-82 prorogé pour 1983 par Règl. 3482-82, JOCE L 72, 16 mars 1982 et L. 365, 24 déc. 1982.






 Règl. n° 877-82 et déc. CECA 82-221 JOCE L 102, 16 avr. 1982. V. J. Pertek, « Les sanctions politiques à objet économique prises par la CEE à l'égard d'États tiers », RMC avr. 1983.






 Cette question a été fortement posée en 1991 par la crise puis la guerre du Golfe.






 V. ci-après.






 On ne peut dissocier du nom de R. Schuman celui de J. Monnet. Sur J. Monnet, v. les mémoires de J. Monnet ; v. aussi P. Fontaine, Le comité d'action pour les États-Unis d'Europe de Jean Monnet, thèse, Paris, 1974, Éd. Centre de recherches européennes, Lausanne.






 Les six États que l'on peut désigner comme fondateurs de la construction européenne qui commence ainsi sont : la France, l'Allemagne (RFA ou Allemagne de l'Ouest), l'Italie, et les trois pays du BENELUX, la Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg.






 Décis. 95/1 s., JOCE no L. 1, 1er janv. 1995






 Le Traité de Lisbonne toutefois et pour la première fois ne parle plus que de l'Union. 






 Il ne peut être question, dans un ouvrage de dimensions limitées, de donner, même sommairement, un historique des doctrines européennes. Nous n'en ferons ici qu'un résumé en indiquant les noms les plus éminents. Pour le reste, nous renvoyons aux ouvrages spécialement consacrés à cette question. En particulier v. D. de Rougemont, Vingt-huit siècles d'Europe, Paris, 1961 ; B. Voyenne, Histoire de l'idée européenne, Paris, 1964 ; v. aussi P.-H. Teitgen, « Les Étapes de l'idée européenne », Études et documents CE, 1963.






 Robert Schuman vise dans sa déclaration la France et l'Allemagne de façon précise : « le rassemblement des nations européennes exige que l'opposition séculaire de la France et de l'Allemagne soit éliminée : l'action entreprise doit toucher au premier chef la France et l'Allemagne. »






 JO 8 avr. 1958. Le protocole sur les privilèges et immunités a été remplacé par un protocole unique annexé au Traité de Bruxelles, 8 avr. 1965.






 En application d'une loi du 2 août 1957, JO 4 août 1957.






 Sur l'origine de l'Euratom, v. D. Pépy, « L'Euratom », Dr. soc. janv. 1957.






 Le problème reste actuel même si la sortie du nucléaire a été l'objet de débats dans toute l'Europe après le désastre sans précédent de Fukushima au Japon le 11 mars 2011. La question a été de même au cœur de la campagne des élections présidentielles en France en 2012.






 Selon M. Pépy, dans son art. préc. (publié en 1957) : « On a pu dire que les États-Unis travaillaient sur des investissements de l'ordre de 5 000 milliards de francs, la Grande-Bretagne de 600 milliards, la France de 100 milliards » (il s'agit bien entendu de francs en 1957).






 JOCE L 2, 1er janv. 1973.






 Le gouvernement de M. Wilson avait décidé de soumettre cette adhésion à un référendum. Ce référendum a été positif (5 juin 1975).






 Les documents relatifs à l'adhésion de la Grèce sont publiés au JOCE L 291, 19 nov. 1979.






 V. les documents relatifs à cette adhésion au JOCE L 302, 15 nov. 1985.
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 Ces textes (règlements et décision 1794, 1795, 1796-90) sont datés du 29 juin 1990.






 JOCE L 353, 17 déc. 1990.






 JOCE L 263, 26 sept. 1990 et L 255, 28 sept. 1990.






 Sur ces auteurs, v. D. de Rougemont, Vingt-huit siècles d'Europe.
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 D. de Rougemont, op. cit., p. 81.






 D. de Rougemont, op. cit., p. 96.
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